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PROCES VERBAL 

Séance du 28 mars 2023 
 
L’an 2023, le 28 Mars à 20:30, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à la Salle 
du Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur ROUANET 
Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes 
explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers communautaires le 22/03/2023. 
La convocation et l’ordre du jour ont été publiés le 22/03/2023. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : CORMIER Véronique, HATTON Anita, LALANNE 
Géraldine, LEBEAU Sonia, MASSE Karine, MIRGAINE Christine, MORGANT Nathalie, PAQUIER 
Monique, PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, RENAUT Martine, SIMON Claudette, TRAHARD 
Véronique, TURBAN Jacqueline, MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU 
Pascal, COME Laurent, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, GRAFFIN Serge, HERRAUX Denis, HERVE 
Yves-Marie, HUMEAU Michel, HUREAU Laurent, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme BERTHE Isabelle à M. FOUCHARD Stéphane, M. DE SAINT 
RIQUIER Arnaud à M. HUMEAU Michel 
 
Excusée : Mme CHAUVEAU 
 
A été nommé(e) secrétaire : M. LEPETIT Jean-Pierre 
 
M. ROUANET informe l’assemblée qu’à l’issue d’un vote du Bureau communautaire, il a été décidé 
de suspendre momentanément les retransmissions en direct sur Facebook des séances de conseils 
communautaires. L’objectif est de voir si la nature des échanges peut évoluer pour apporter un peu 
de sérénité et cela peut peut-être permettre à certains élus de s’exprimer plus facilement. La caméra 
présente dans la salle ne sert donc qu’à retranscrire les échanges. Un essai est fait sur 2 ou 3 séances 
de conseil communautaire et une décision sera actée en Bureau communautaire concernant la 
reprise ou non des retransmissions.  
 
DEL2023/015 – Approbation des comptes de gestion 2022 - Budget général  
 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à 
recouvrer et l’état des restes à payer, 

 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
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mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 
 

DEL2023/016 – Approbation des comptes de gestion 2022 - Budget ZAC de la Chenardière 2ème  
tranche 

 
 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
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- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 

 

DEL2023/017 – Approbation des comptes de gestion 2022 - Budget ZAC de la Chenardière 3ème  
tranche 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part. 
 

DEL2023/018 – Approbation des comptes de gestion 2022 - Budget ZAC de la Chenardière 4ème tranche 
 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
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Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part. 

 

DEL2023/019 – Approbation des comptes de gestion 2022 - Budget ZAC de la Boussardière 2ème 
tranche 

 

Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 
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DEL2023/020 – Approbation des comptes de gestion 2022 - ZAC de la Boussardière 4ème tranche 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 

 

DEL2023/021 – Approbation des comptes de gestion 2022 - ZA Saint Mars d'Outillé 
 
 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
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Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 

 

DEL2023/022 – Approbation des comptes de gestion 2022 - SPANC 

 
Le Conseil communautaire,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2022 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures, 
 
Vu l’article L. 2121-31 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que les écritures sont conformes ; 
 
1° - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2° - Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ; 
 
3° - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,  
 
- DECLARE à l’unanimité des suffrages exprimés, que le compte de gestion dressé par le Receveur 

pour l’exercice 2022, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 

de sa part. 

 

 

 



 

  Page 7 sur 23 

DEL2023/023 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - Budget général 

 
 
Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 

- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget principal de la Communauté de communes 

comme suit :  

 

CC   
Fonctionnement    
 Recettes 8 385 648.89 € 

 Dépenses 8 164 315.25 € 

 Excédent de l’exercice    221 333.64 € 

 
Report de l’exercice précédent 
(002) 1 077 661.49 € 

 Excédent   1 298 995.13 € 
Investissement    
 Recettes 1 524 904.87 € 

 Dépenses 1 316 933.04 € 

 Excédent de l’exercice    207 971.83 € 

 
Report de l’exercice précédent 
(001) 

- 143 145.90 € 

 Excédent   64 825.93 € 

 Reste à réaliser recettes 221 287.53 € 
 Reste à réaliser dépenses 134 323.78 € 
 Excédent Reste à réaliser 86 963.75 € 
 Résultat global de clôture 151 789.68 € 

 
 
 
- DECIDE d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de la manière suivante :  

o à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice 

soit 1 298 995.13 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 64 825.93 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 

DEL2023/024 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de la 
Chenardière 2ème tranche 

 

Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC Chenardière 2ème tranche comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 0.00 €  

o un excédent de fonctionnement de 34 068.99 €. 

 
- DECIDE d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de la manière suivante :  

o à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice 

soit 34 068.99 € 

DEL2023/025 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de la 
Chenardière 3ème tranche 

 

Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC Chenardière 3ème tranche comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 5 100.00 €  

o un déficit de fonctionnement de 15 601.51 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 la totalité du déficit de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 

15 601.51 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 5 100.00 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 0.00 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 

DEL2023/026 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de la 
Chenardière 4ème tranche 

 
Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC Chenardière 4ème tranche comme suit :  
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o un excédent d’investissement de 20.000 €  

o un excédent de fonctionnement de 0.00 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 la totalité de l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice 

soit 0.00 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 20.000 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 
DEL2023/027 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de la  

Boussardière 2ème tranche 

 

Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC Boussardière 2ème tranche comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 6 998.72 €  

o un déficit de fonctionnement de 2 659.48 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 le déficit de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 2 659.48 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 6 998.72 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 

DEL2023/028 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de la 
Boussardière 4ème tranche 

 

Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC Boussardière 4ème tranche comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 235 500 €  

o un excédent de fonctionnement de 0.00 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 0.00 € 



 

  Page 10 sur 23 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 235 500.00 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 

DEL2023/029 - Approbation du compte administratif et affectation des résultats - ZAC de SAINT 
MARS 

 
Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget de la ZAC de Saint Mars d’Outillé comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 280 597.39 €  

o un excédent de fonctionnement de 0.48 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 0.48 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 280 597.39 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
 

DEL2023/030 – Approbation du compte administratif et affectation des résultats - SPANC 

Le Conseil communautaire, délibérant en l’absence de Monsieur Le Président,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612 et suivants, L.2311-1 et 
2312-1 et suivants relatifs au vote du budget,  
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  
Vu la délibération du 5 avril 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022,  
Considérant que le compte administratif constate le volume de titres de recettes émis et de mandats de 
paiements ordonnancés au cours de l’exercice,  
 
- APPROUVE le compte administratif 2022 du budget annexe SPANC comme suit :  
 

o un excédent d’investissement de 36 975.13 €  

o un excédent de fonctionnement de 2 871.78 €. 

 
- DECIDE de reporter le résultat de la manière suivante :  

o à l’article 002 l’excédent de fonctionnement constaté au terme de l’exercice soit 2 871.78 € 

o à l’article 001 l’excédent d’investissement constaté au terme de l’exercice soit 36 975.13 € 

- PRECISE que ces résultats seront repris au budget primitif 2023 
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DEL2023/031 – Vote des taux de fiscalité directe locale 

 
Suite aux réunions du groupe de travail finances, aux orientations validées lors du débat d’orientation 
budgétaire, il est proposé aux membres du conseil les taux de fiscalité directe locale suivants.  
Après avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- FIXE à compter de l’année 2023 les taux de fiscalité directe locale suivants :  
     - Cotisation Foncière Economique : 25.43 %  
     - Taxe d’habitation : 10.20% 
     - Taxe sur le foncier bâti : 2.00 % 

- Taxe sur le foncier non bâti : 3.58 %  
     - Taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 11.40 % 
 

DEL2023/032 – Fixation du produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI) 

 

Suite à l’institution de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations par 
délibération du 25 septembre 2018, le Conseil communautaire est invité à fixer à hauteur de 35 500 € le 
produit de cette dernière pour l’année 2023.  
Les services fiscaux sont chargés de répartir le produit de la taxe entre toutes les personnes physiques ou 
morales assujetties aux taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d’habitation et à la 
cotisation foncière des entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes a 
procurées l’année précédente.  
 
Le Conseil communautaire,  
 
- FIXE le produit de la taxe GEMAPI à hauteur de 35 500 € pour l’année 2023.  
 

DEL2023/033 – Fixation du coefficient multiplicateur de taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) 

 
La TASCOM est régie par les articles 3 et suivants de la loi n°72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en 
faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés. La TASCOM est assise sur la surface de vente des 
magasins de commerce de détail (ouverts à partir du 1er janvier 1960), dès lors qu'elle dépasse 400m² quelle que 
soit la forme juridique de l'entreprise qui les exploite. Sont également assujettis à la taxe, les établissements 
contrôlés directement ou indirectement par une même personne et exploités sous une même enseigne 
commerciale lorsque la surface de vente cumulée de l'ensemble de ces établissements est supérieure à 4 000m². 
 
Le 5ème alinéa du point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
permet aux collectivités bénéficiaires de la TASCOM de fixer un coefficient multiplicateur. Ce coefficient est adopté 
par délibération et s’applique au montant de la TASCOM perçu par la collectivité. 
 
Toutefois, la première année au titre de laquelle cette faculté est exercée, ce coefficient doit être compris entre 
0,95 et 1,05. Il ne peut ensuite varier de plus de 0,05 chaque année.  
La Communauté de Communes applique un coefficient multiplicateur de 1.  
Il est proposé par les membres du groupe de travail finances et les membres du bureau de fixer le coefficient 
multiplicateur à 1.05. 
 
Le Conseil communautaire,  
- FIXE, à partir du 1er janvier 2024, un coefficient multiplicateur de 1,05 applicable aux montants de la taxe sur les 
surfaces commerciales. 
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- AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à cette mise en œuvre. 

DEL2023/034 – Modification des tarifs de contrôle SPANC 

 

Suite à la commission environnement du 7 février dernier, il est proposé à l’assemblée délibérante une 
modification des tarifs de contrôle SPANC.  
 
INTERVENTIONS :  
 
Mme RENAUT souhaite réagir par rapport au tarif mises aux normes et pense qu’il est important de 
s’interroger sur la raison pour laquelle les travaux de mises aux normes n’auraient pas été effectués. En 
effet, le coût de tels travaux peut s’avérer important.  
 
M. HERRAUX répond que ces tarifs seront la plupart du temps appliqués en cas de risque de pollution 
important. Il explique également qu’en général, lorsqu’une installation n’est pas aux normes, l’acheteur 
aura négocié le prix de vente de l’habitation en fonction du coût des travaux nécessaires.  
 
Mme RENAUT estime qu’il est important que les travaux soient réalisés mais qu’il faut réfléchir à la façon 
dont la pression est mise sur les propriétaires. Certains d’entre eux, âgés, sont seuls et n’ont qu’une petite 
retraite.  
 
M. HERRAUX rappelle que le paiement des redevances est possible en 3 ou 4 fois.  
 
M. ROUANET reconnait que la Communauté de communes est un peu démunie sur l’accompagnement 
financier pour ces situations. Il pourrait être fait appel au CCAS, à l’agence de rénovation énergétique. Il se 
souvient d’un particulier qui a préféré payer l’amende car il n’avait pas les 10 000 € nécessaires pour la 
mise aux normes de la station d’assainissement. M. ROUANET rappelle que la Communauté de communes 
est contrainte d’appliquer la loi et qu’il fallait trouver un moyen d’inciter les propriétaires à mettre leur 
installation aux normes.  
 
M. HERRAUX souligne que le problème est similaire pour les habitations qui se situent dans un secteur 
bénéficiant du tout-à-l’égout. Il faut parfois obliger les propriétaires à réaliser les travaux pour ne plus que 
les eaux pluviales soient mélangées aux eaux usées.  
 
M. GRAFFIN se demande si le délai pour la mise aux normes n’était pas de 2 ans.  
 
M. HERRAUX explique que ce délai ne vaut pas pour les travaux de mises aux normes d’une installation 
mais qu’il demeure valable pour un réseau qui était en séparatif et est relié au tout-à-l’égout.  
 
Le Conseil communautaire,  
 
- DECIDE d’acquérir une caméra pour un montant de 2 350 € HT afin d’apporter un service complémentaire 
lors d’un contrôle ou supplémentaire sur demande. Celle-ci permettra de pouvoir vérifier l’installation 
lorsqu’il n’est pas possible de le faire en visuel et ainsi donner un avis conforme sur l’installation qui ne 
l’aurait pas été sans visuel. 
- DECIDE de prévoir, pour la vérification avec caméra sur demande, une redevance supplémentaire de 63.64 
HT (70 TTC) pour une visite simple et de 90.91 €HT (100€ TTC) pour une visite complexe. 
- AJOUTE une redevance supplémentaire en cas de travaux non réalisés dans les 4 ans de 100€ HT (110 
TTC). 
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- AJOUTE une redevance supplémentaire pour non réalisation de mise aux normes dans le délai d’un an 
après acquisition d’un bien de 100€ HT (110 € TTC). 
 

 

DEL2023/035 – Vote du budget primitif 2023 - Budget Principal 

Le Président soumet au conseil le projet de budget primitif validé par le Bureau communautaire ainsi que 
le groupe de travail finances le 1er mars 2023, selon les orientations définies par l’assemblée le 28 février 
dernier. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 10 678 845.13 € 

- Section d’investissement 4 071 265.46 € 

-  

INTERVENTIONS : 

 

Mme MIRGAINE souligne, à propos des transferts de compétences, qu’on ne pouvait ignorer que les aides financières 
ne dureraient pas et que les collectivités ont décidé de ces transferts en sachant cela.  

 
Le Conseil communautaire,  
 
-APPROUVE le budget primitif 2023 relatif au budget principal.  
 

DEL2023/036 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de la Chenardière-2ème tranche 

 
Le Président soumet au conseil le projet de budget primitif validé par le Bureau communautaire. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 414 248.39 € 

- Section d’investissement 410 448.39 € 

 
Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de la Chenardière 2ème tranche.  
 

DEL2023/037 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de la Chenardière-3ème tranche 

 
Des travaux d’aménagement des clôtures et de finition de viabilisation sont inscrits au budget pour un 
montant de 56 500 €. Ces travaux seront financés par la DSIL à hauteur d’un montant de 50 000€. 

 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 356 501.51 € 

- Section d’investissement 289 500.00 € 

 
Le Conseil communautaire,  
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- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de la Chenardière 3ème tranche. 
 
 

DEL2023/038 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de la Chenardière-4ème tranche 

 
Le budget 2023 prévoit une dépense liée aux études d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’étude de 
faisabilité de la 4ème tranche et les études de faisabilité des zones du Perquoi 2 et des Bigottières à Changé. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 
- Section de fonctionnement 320 000.00 € 
- Section d’investissement 320 000.00 € 
 
Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de la Chenardière 4ème tranche. 
 

DEL2023/039 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de la Boussardière - 2ème tranche 

La réalisation de travaux de finition : espaces verts est estimée à 13 685 €. 
Le budget prévoit la vente de la dernière parcelle.  
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 165 444.48 € 

- Section d’investissement 150 098.72 € 

 
Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de la Boussardière 2ème tranche.  
 

DEL2023/040 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de la Boussardière - 4ème tranche 

Le budget 2023 prévoit des travaux d’aménagement de la parcelle estimé à 300 000 €.  
Cette opération fait l’objet d’une subvention DSIL d’un montant de 113 901,50 €. 

 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 364 500.00 € 

- Section d’investissement 300 000.00 € 

 

INTERVENTIONS :  

 

M. TAUPIN demande sur quel budget sera traitée la parcelle près de l’autoroute à Parigné-l’Evêque.  
M. ROUANET répond qu’il s’agit de la ZAC Boussardière 4ème tranche et qu’il est prévu 364 000 € en fonctionnement 
et consécutivement en investissement.  
M. TAUPIN souhaite savoir si la vente de la parcelle interviendra cette année.  
M. ROUANET l’espère. Il précise que la Communauté de communes souhaiterait conserver la maitrise d’œuvre pour 
les travaux du tourne à gauche et que le Département est prêt à financer la moitié de cet aménagement. Le projet 
de vente est intéressant et il faut que la Communauté de communes soit dans les délais pour suivre.  
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Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de la Boussardière 4ème tranche.  
 

DEL2023/041 – Vote du budget primitif 2023 - ZA de Saint-Mars-d'Outillé 

 

Le budget 2023 prévoit des travaux d’aménagement de la zone (viabilisation, espaces verts, voiries, 
éclairage public …) d’un montant de 340 000.00 €.  
Le budget ne prévoit pas de vente en 2023. 
Cette opération fait l’objet d’une subvention DSIL d’un montant de 113 901,50 €. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section de fonctionnement 370 203.57 € 

- Section d’investissement 364 803.09 € 

 
Après cet exposé, le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 de la ZA de Saint-Mars d’Outillé.  
 

DEL2023/042 – Vote du budget primitif 2023 - SPANC 

 
Les frais d’exploitation du service ont été évalués à 51 557.21 € pour l’année 2023.  
Le nombre total de contrôles va légèrement diminuer dans les prochaines années car l’intégralité des 
installations va être contrôlée. 
En outre, Il est proposé pour 2023, en investissement, d’acquérir une caméra pour un montant de 2350 € 
HT afin de fournir un service complémentaire lors d’un contrôle ou supplémentaire sur demande. Celle-ci 
permettra de pouvoir vérifier l’installation lorsqu’il n’est pas possible de le faire en visuel et ainsi donner 
un avis conforme sur l’installation qui ne l’aurait pas été sans visuel. 
 
Le budget se présente équilibré comme suit : 

- Section d’exploitation 61 210.00 € 

- Section d’investissement 41 675.13 € 

 
Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le budget primitif 2023 du SPANC.  
 

 

DEL2023/043 – Convention Opération de Revitalisation du territoire 

Créée par la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (Elan) du 23 
novembre 2018, l’ORT est un outil nouveau à disposition des collectivités locales pour porter et mettre en 
œuvre un projet de territoire dans les domaines urbain, économique et social, pour lutter prioritairement 
contre la dévitalisation des centres-villes. 
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L’ORT vise une requalification d’ensemble d’un centre-ville dont elle facilite la rénovation du parc de 
logements, de locaux commerciaux et artisanaux, et plus globalement le tissu urbain, pour créer un cadre 
de vie attractif propice au développement à long terme du territoire. 
 
La convention délimite un périmètre de stratégie territoriale ainsi que des secteurs d’intervention 
comprenant : 
- nécessairement le centre-ville de la ville principale de l’EPCI signataire ;  
- éventuellement un ou plusieurs centres villes d’autres communes membres.  
Ce choix doit être notamment cohérent avec la stratégie d’ensemble de revitalisation de la centralité 
principale 

L’ORT se présente comme une large palette d’outils au service d’un projet de territoire maîtrisé avec des 
avantages concrets et immédiats. Une fois le projet de territoire défini par les élus en lien avec l’État et 
les partenaires, la convention d’ORT confère des nouveaux droits juridiques et fiscaux, notamment pour : 

 Renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville grâce à la mise en place d’une dispense 

d’autorisation d’exploitation commerciale et la possibilité de suspension au cas par cas de projets 

commerciaux périphériques ; 

 Favoriser la réhabilitation de l’habitat par l’accès prioritaire aux aides de l’Anah et l’éligibilité au 

Denormandie dans l’ancien ; 

 Faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux comme le permis d’innover ou le 

permis d’aménager multi-site ; 

 Mieux maîtriser le foncier, notamment par le renforcement du droit de préemption urbain et du 

droit de préemption dans les locaux artisanaux. 

Suite à plusieurs réunions avec les communes membres et les réunions en bureau communautaire, un 
périmètre ORT a été défini.  

Le périmètre a été travaillé à partir des objectifs définis par le SCOT du Pays du Mans. La commune de 
Parigné l’Evêque est identifiée pôle d’équilibre par le SCOT, c’est-à-dire le bassin de vie intercommunal. A 
ce titre, la ville a été identifiée « Petites Villes de Demain » par les services de l’Etat.   

Les objectifs du SCOT sont les suivants pour les pôles d’équilibre : 
- conforter la production de logements,  
- réaliser des formes urbaines denses et diversifiées,  
- renforcer la desserte en transports collectifs (réseau de transport régional ou lignes express), 
 - permettre un développement économique et commercial, 
- poursuivre le développement d’équipements intercommunaux répondant aux besoins du bassin de vie 
 
Brette les Pins, Challes et Saint Mars d’Outillé sont identifiés pôles de proximité. 
 
Changé fait partie du pôle urbain du Mans qui correspond à la dynamique de l’agglomération mancelle et 
concentre la principale population, les principaux services, équipements (pôle santé, pôle universitaire, 
pôle d’excellence sportive…), et emplois du département de la Sarthe. 
 
L’ORT se matérialise par une convention signée entre l’intercommunalité, Changé, Parigné l’Evêque et 
Saint-Mars-d’outillé, l’État, le Département, la Région, l’Anah et le Pays du Mans. Il est proposé aux 
membres du bureau d’approuvé le principe de la convention dont les annexes seront complétées par la 
suite. 
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La durée de la convention ORT est fixée à une période de 3 ans. 
 
Le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le périmètre de l’Opération de Revitalisation du Territoire. 
- APPROUVE les éléments de principes de la convention de l’Opération de Revitalisation du Territoire. 
 
INTERVENTIONS :  
 
Mme MORGANT précise que le périmètre retenu pour la Commune de Parigné-l’Evêque correspond à celui 
qui avait été présenté pour obtenir le label « Petite Ville de demain ».  
 
M. ROUANET ajoute que ce périmètre est assez étendu dans la mesure où le dispositif « Petite Ville de 
demain » reconnait le rôle de centralité de la commune de Parigné-l’Evêque donc il est logique qu’il y ait 
un travail plus approfondi sur ce secteur. 
 
Mme PREZELIN a conscience que les éléments repris figurent dans le dispositif « Opération de revitalisation 
du territoire » et n’entend pas les contester.  
 
Mme PREZELIN émet cependant quelques réserves sur les points suivants :  
- « poursuivre le développement des équipements intercommunaux » qui concerne uniquement le pôle 
équilibre. Or, elle pense au projet de la piscine de Brette-les-Pins voire d’autres équipements futurs.  
- « densification des logements » qui concerne également le pôle équilibre. Or, les communes ont peut-
être dans leur projet la réalisation de logements, ce qui est le cas à Challes.  
Mme PREZELIN a donc émis des réserves lors du Bureau communautaire même si elle a bien entendu que 
ce sont des éléments repris dans le Schéma de COhérence Territoriale. 
 
M. ROUANET pense que le territoire est complémentaire avec une ville proche du Mans et 
démographiquement importante, une ville-centre mais également des villages superbes. Il faut donc 
travailler cette complémentarité et il faut donc raisonner communautaire. Ce sont des orientations et rien 
n’empêcherait la Communauté de communes de développer un projet sur un autre territoire que Parigné-
l’Evêque si cela était justifié par des arguments pertinents. M. ROUANET ne nie cependant pas que ces 
orientations engagent la Communauté de communes et qu’il est normal qu’il y ait des points de vigilance.  
 
M. FOURMY estime qu’il est dommage qu’il n’y ait pas d’ambition pour le tourisme visible au travers du 
budget. Il y a un sentiment d’isolement car les challois souhaitent avancer dans ce domaine.  
 
Mme PREZELIN précise que la commission travaille en ce sens, et notamment à l’instauration de la taxe de 
séjour mais également à la mise en place d’un tourisme équestre passant par les centre-bourgs 
accompagné de panneaux pédagogiques sur les bâtiments existants.  
 
M. ROUANET a le sentiments qu’un travail important est fait sur le tourisme et qu’en Commission, le 
tourisme prend beaucoup de place par rapport à l’école de musique, ce qui appelle à la vigilance. M. 
ROUANET estime que les attentes de M. FOURMY concernent peut-être les projets d’envergure qui ne 
peuvent être menés pour l’instant. La « théorie des petits pas » sur de tels sujets est importante dans la 
mesure où il n’est pas aisé de construire une politique de tourisme pour un territoire de passage péri-
urbain. Il faut être raisonnable, ce qui n’empêche pas d’avoir une vision à moyen terme.  
 
M. FOURMY insiste sur le fait que cela est plus que raisonnable au vu de ce qui est inscrit sur le budget.  
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M. ROUANET rappelle qu’en matière de dépenses de personnel, 30 000 € ont été prévus pour un poste lié 
au tourisme, ce qui est loin d’être le cas pour toutes les collectivités.  
 
M. ROUANET consent qu’on peut toujours faire plus mais le service en question travaille bien ce sujet.  
 
M. FOURMY souligne que c’est le deuxième mandat où le tourisme est évoqué mais il n’y a pas eu beaucoup 
d’avancées. La Commune de Challes essaie de faire avancer des projets mais elle ne peut pas faire avancer 
un projet touristique sur l’ensemble de la Communauté de communes avec ses seuls moyens.  
 
M. ROUANET se souvient du début du mandat où le technicien référent lui avait présenté un diagnostic sur 
le tourisme réalisé 8 ans auparavant. Il estime qu’un tissu de citoyens aime le territoire et travaille à son 
entretien, à l’image des randonneurs. M. ROUANET dit qu’il ne sera pas fait un deuxième circuit des 24h du 
Mans mais le tourisme sera adapté au territoire et il faut en être conscient.  
 
M. FOURMY répond que l’objectif est de développer un agri-tourisme mais s’il n’y a pas de volonté 
intercommunale, la Commune de Challes ne pourra pas le promouvoir sur son territoire tout en 
l’élargissant à l’ensemble de la Communauté de communes.  
 
M. ROUANET suggère de faire travailler la commission sur ce sujet. Saint-Mars d’Outillé a par exemple un 
fort potentiel en matière de tourisme vert. Il n’y a pas de volonté, au sein de la Communauté de communes, 
de s’arrêter à cela et tout peut être mis sur la table. Des financements doivent être trouvés pour tous les 
projets. M. ROUANET ne ferme aucune porte et évidemment, la Commune de Challe a du potentiel.  
 
M. FOURMY doute des avancées à venir vu les finances de la Communauté de communes.  
 
Mme PREZELIN souligne qu’il ne se passe pas rien en matière de tourisme.  
 
M. FOURMY répond que ce sujet va s’achever.  
 
M. ROUANET pense qu’il est important de s’exprimer et d’aller au bout de ses pensées. Tout le monde est 
là pour s’exprimer.  
 
Mme TURBAN précise qu’étant membre de la commission sport, culture et tourisme, elle a remarqué que 
les sujets étaient presque exclusivement touristiques depuis environ un an.  
 
Mme PREZELIN précise que cela est vrai depuis quelques mois.  
 
Mme TURBAN note qu’il est important de trouver des sources de revenus pour faire avancer les projets. 
Des élus de la Commune de Challes sont présents dans cette commission.  
 
Mme TURBAN souligne qu’au départ, la commission s’intitulait « sport et culture » puis le tourisme a été 
ajouté.  
 
M. ROUANET rappelle en effet qu’auparavant, le tourisme était rattaché au développement économique. 
 
Mme TURBAN aimerait que d’autres sujets soient évoqués en commission.  
 
Mme PREZELIN précise que la prochaine commission sera consacrée à la taxe de séjour mais également 
principalement à l’école de musique avec la grille tarifaire.  
 
M. HERRAUX note que le thème du sport est très peu abordé.  
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Mme PREZELIN répond que le sport à l’échelle communautaire se résume à la salle de gymnastique 
OURANOS et au DOJO communautaires. Un bilan a été réalisé en début de mandat, précisant les occupants 
de chaque structure.  
 
M. ROUANET espère que quelque chose va émerger sur le thème du sport mais il faut aussi tenir compte 
du contexte financier et du fait qu’il n’est pas possible d’embaucher pour développer chaque thématique.  
 
Mme PREZELIN rappelle qu’une manifestation sportive en lien avec les Jeux Olympiques 2024 avait été 
proposée à la Communauté de communes et aux communes mais qu’il n’y a pas eu de consensus sur ce 
sujet.  
 
Mme PREZELIN se demande si l’organisation d’un FESTIZARTS va être évoquée. Elle note qu’un consensus 
sur ces sujets a du mal à être trouvé.  
 
M. ROUANET souligne que la thématique su sport implique les associations qui sont très proches des 
communes, ce qui est normal, et que la place de la Communauté de communes n’est de ce fait pas aisée.  
 
Cartographie de l’éolien 
 

Le 23 janvier dernier, M. le Préfet a présenté le projet de la cartographie de l'éolien. 
Cette cartographie non contraignante constituera un outil d'aide à la décision dans le cadre d'une 
planification territoriale. 
M. le Préfet a sollicité les observations sur ces premiers travaux cartographiques pour le jeudi 23 février 
2023. 
 
Les membres de la commission, qui s’est réunie le 7 février, ne sont pas favorables à l’implantation d’éolien 
dans les espaces boisés et sur le territoire en général. Ils auraient cependant apprécié avoir le temps 
d’échanger au sein de leur commune sur le schéma proposé. Le bureau communautaire a émis un avis 
défavorable le 08 février 2023. 
 
INTERVENTIONS :  
 

M. HUMEAU rappelle les termes de la notice explicative : « Les membres de la commission, qui s’est réunie 
le 7 février, ne sont pas favorables à l’implantation d’éolien dans les espaces boisés et sur le territoire en 
général ». Il rappelle que lors de cette commission, 90 % du temps a été consacré au SPANC et que le sujet 
de l’éolien a été très peu abordé. Effectivement, cette cartographie n’encourage pas à favoriser 
l’implantation d’éoliennes sur les zones identifiées mais M. HUMEAU ne se souvient pas qu’il ait été dit que 
la commission n’y était pas favorable sur le territoire en général.  
 
M. HERRAUX répond que la commission n’était en effet pas favorable à une implantation sur les zones 
identifiées.  
 
M. ROUANET précise qu’il n’était pas présent à la commission mais que la position du Bureau 
communautaire est claire.  
 
M. HERRAUX précise qu’il a été évoqué en commission la question des zones et que le Bureau 
communautaire s’est davantage attardé sur le territoire.  
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M. HUMEAU répète qu’il n’a aucun souvenir sur le fait que la commission ait exprimé une position 
défavorable sur l’implantation de l’éolien sur le territoire en général.  
 
M. FOUCHARD note que le sujet de l’éolien est vaste : il peut aller de l’éolienne de maison jusqu’au mât de 
285 mètres. Il a plutôt été question de vastes projets comme il a failli émerger en Sud Est Manceau.  
 
M. HUREAU rappelle que l’ensemble de la population n’y était pas défavorable. Une association contre le 
projet s’était en effet constituée mais en général, les personnes favorables à un projet ne se réunissent pas 
en association.   
 
M. FOUCHARD estime que sur le projet d’implantation présenté, les enjeux d’habitat et les enjeux forestiers 
aboutissent à une carte où le Sud Est Manceau ne serait pas en mesure d’accueillir de grands projets mais 
cela ne signifie pas que d’autres projets ne peuvent pas être développés.  
 
M. HUMEAU est tout à fait d’accord et estime que cette question mérite un autre débat que celui tenu en 
commission, élargi à l’ensemble de la question de l’éolien et des autres communes du territoire 
communautaire. Ce raisonnement vaut également pour le photovoltaïque. Tout le monde sait que la 
demande énergétique va aller croissant et dans le même temps, on ne veut pas d’éolien, de photovoltaïque 
et de nucléaire.  
 
M. FOUCHARD pense que le photovoltaïque pourrait avoir sa place dans certaines friches industrielles 
notamment. Il y a d’autres possibilités autres que les éoliennes géantes. Quant aux éoliennes sur les 
maisons, cela ne gêne personne et cela ne dénature pas le paysage et le potentiel touristique. M. 
FOUCHARD n’est pas contre l’éolien mais pense qu’il faut effectivement un débat d’envergure sur un tel 
sujet.  
 
M. ROUANET soulève qu’en l’occurrence, les services de l’Etat ont sollicité une réponse sous 3 semaines.  
 
Mme RENAUT souligne que la Préfecture a demandé d’apporter des observations sur les cartes. Elle 
rappelle que la commission ne s’est pas exprimée en défaveur de l’éolien sur le territoire en général. Il n’est 
pas porté d’observations sur les cartes mais un avis défavorable, ce qui n’est pas la même chose. Il peut 
aussi y avoir des projets individuels, privés où il faudra être vigilant. En adoptant cette position, on s’oppose 
au mix énergétique. Le fait d’avoir mis dans la délibération une opposition à l’éolien sur l’ensemble du 
territoire lui pose problème. Mme RENAUT annonce qu’elle s’abstiendra sur cette délibération car elle 
estime qu’elle ne reflète pas l’avis de la commission. Cela mérite un vrai débat et les cartes auraient pu 
être regardées. La proposition du Préfet date de janvier et est disponible sur le site de la Préfecture. Il n’a 
peut-être pas été possible d’organiser de réunion en amont. La commission a, pour sa part, analysé ce point 
en fin de réunion.  
 
M. HERRAUX rappelle qu’il n’y a pas de vote en conseil communautaire et qu’il ne s’agit que d’une 
présentation. Il a bien été dit en commission que l’avis était défavorable pour l’implantation des éoliennes 
sur les zones présentées. Le Bureau s’est ensuite réuni et a décidé, sur la base du même document de 
présentation, qu’il était défavorable à l’implantation d’éoliennes sur le territoire. Cela s’est donc déroulé 
en 2 phases.  
 
Mme RENAUT pense qu’il a été présenté au Bureau communautaire ce qui avait été vu en commission.  
 
M. HERRAUX répète qu’il a été présenté au bureau communautaire le même diaporama qu’en commission.  
 
M. ROUANET précise qu’à la vue des cartes présentées, les élus n’ont pas douté de l’avis à donner.  
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Mme RENAUT insiste sur le fait que ce qui est noté ne reflète pas ce qui a été dit en commission.  
 
Mme MIRGAINE affirme que ce n’est qu’une histoire de texte car lorsque l’on supprime les espaces boisés 
et ce qui est urbanisé, il n’y a plus de place pour le territoire.  
 

DEL2023/044 – Demande de subvention étude de requalification de centre-bourg 

Dans le cadre de la mise en œuvre des différentes actions de la future ORT et afin de s’assurer la 
complémentarité des projets, il est proposé de réaliser trois études relatives à la revitalisation des 
centres-bourgs des communes de Changé et de Parigné-l’Évêque. 
Les trois études se décomposent ainsi : 

- Une étude stratégique portant sur les deux principaux centres-bourgs de l’EPCI ; 
- Une programmation urbaine de requalification des espaces publics à Changé ; 
- Une faisabilité architecturale préalable à une réhabilitation d’un bâtiment communal à Parigné-

l’Évêque (avec ou sans programmation architecturale à suivre). 
 
Les communes de Changé et de Parigné l’Evêque financeront 50 % du reste à charge de la Communauté 
de Communes. 
 
Le Conseil communautaire,  
- VALIDE l’étude de requalification de centre-bourg 
- SOLLICITE les subventions conformément au plan de financement ci-dessous 

- AUTORISE le Président à signer tous documents en ce sens 

 

DEPENSES RECETTES  

Description Montant HT Subventions Montant HT % 

Coût étude répartition par commune 

 
Changé 40 000,00   Région 30 000,00   30% 

Parigné L’Evêque 60 000,00   Département 25 000,00   25% 

    Banque des territoires 22 150,00   22% 

    Autofinancement 22 850,00   23% 

Coût total étude (HT) 100 000,00   Coût total étude (HT) 100 000,00   100% 

 

DEL2023/045 – Demande de subvention au titre du Fonds Vert 

 

Doté de 2 milliards d’euros de crédits déconcentrés aux préfets, le fonds vert est destiné à financer des 

projets présentés par les collectivités territoriales et leurs partenaires publics ou privés dans trois domaines 

: performance environnementale, adaptation du territoire au changement climatique et amélioration du 

cadre de vie. 
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Le Fonds vert peut permettre de soutenir l’appui en ingénierie en le finançant : d’une part, via une mesure 

dédiée à l’ingénierie d’animation et de planification dotée de 25 M€ et, d’autre part, dans le cadre des 

mesures thématiques qui le composent (études préalables, diagnostics, etc.). 

La mesure du fonds vert dédiée à l’ingénierie d’animation et de planification a vocation à aider les 

collectivités ou groupements de collectivités : Dans l’élaboration ou la finalisation de leur stratégie de 

transition écologique, déclinée en plan d’action, tout particulièrement dans le cadre des contrats de relance 

et de transition écologique (CRTE) qu’ils ont signés avec l’Etat ; Dans la mise en œuvre et le suivi de ces 

plans d’action ; Dans l’émergence de projets à forte ambition environnementale, en complément de l’offre 

d’ingénierie déployée par d’autres partenaires.  

Le projet de territoire du Sud Est manceau a identifié les objectifs suivants en matière d’environnement : 

- Réduire la production de déchets des ménages, des collectivités, et des entreprises 

- Devenir un territoire plus économe et plus propre en matière d’énergies. 

 

Les objectifs pourront être atteints en développant l’ingénierie d’animation et de planification pour 

l’élaboration de stratégies et l’émergence de projets.  

INTERVENTIONS :  

M. GRAFFIN précise que sur les 2 milliards d’euros du Fond Vert, plusieurs millions ont été distribués aux 
départements au titre de la compensation de perte de la CVAE.  
 
M. ROUANET annonce qu’un premier état des lieux sera fait en avril et un certain nombre de projets 
devaient donc être rapidement présentés à la préfecture. Le projet du multi-accueil a ainsi été présenté 
pour compléter la demande de subvention DETR. Il y aura donc sûrement un panachage de subventions et 
pour le Fond vert, le surcoût lié au plancher béton pouvant accueillir des panneaux photovoltaïques 
pourrait être pris en charge via le Fond vert.  D’autres dossiers ont été présentés, comme l’éclairage LEDS 
dans les zones d’activités et la prévention des inondations 
 

Le Conseil communautaire, 

- CREE un poste de chargé de mission transition écologique à temps complet  

- SOLLICITE une subvention au titre du Fonds Vert, conformément au plan de financement ci-dessous 

- AUTORISE le Président, à signer tous documents en ce sens 

 

DEPENSES H.T. RECETTES 

Description Montant Description Montant % 

Rémunération Année 
N 

55 000,00 
€ 

Fonds vert Année N 44 000 € 80% 

    Autofinancement 11 000 € 20% 

TOTAL 55 000 € TOTAL 55 000 € 100% 
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DEL2023/046 – Avis relatif au projet de modification simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

 
 

La Commune de Changé a entamé une procédure de modification simplifiée du PLU approuvé le 11 octobre 
2016 et modifié le 24 mai 2018. En tant que personne publique associée, le projet de modification a été 
notifié à la Communauté de communes le 17 mars 2023. Celle-ci dispose d’un délai de 1 mois pour formuler 
un avis et d’éventuelles observations.  
La modification porte sur les points suivants :  
- Modification de l’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) n°14 – Allée du Pont 
- Création de l’OAP n°17 – La Coudre 
- Création de l’OAP n°18 – Le Pré de la Tannerie 
- Création de l’OAP n°19 (mise en valeur des continuités écologiques) 
- Création de l’OAP n°20 (échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones 1AU et 2AU 
- Modification du zonage de parcelles accueillant un établissement à vocation commerciale, classées en 
zone UZai (zone à vocation artisanale et industrielle) 
- Modification règlementaires mineures 
- Compatibilité des modifications avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
Le Conseil communautaire est invité à formuler un avis sur ce projet de modification.  
 
Le Conseil communautaire,  
 
- EMET un avis favorable sur le projet de modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme.  
 
Informations 
 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Président dans le cadre des délégations d’attributions 
qui lui a été consenties.  

 
- Décision du Président n°2023-02 du 06 mars 2023 : attribution du marché relatif à l’étude préalable à 
l’instauration d’une tarification incitative et du tri à la source des bio-déchets, à la société AJBD. Les 
prestation supplémentaires n°2 (caractérisations) et n°3 (règlement de collecte) sont retenues. Le montant 
du marché est fixé à 39 085 € H.T soit 46 902 € T.T.C.  
 

 
     Le Président                                                                                        Le secrétaire et vice-président 
Nicolas ROUANET                                                                                               Jean-Pierre LEPETIT   
            
          

     
     

  
     

      


